
Les retraités et les actifs, les jeunes et les 
privés d’emplois refusent de payer la crise.
Les retraités rejettent cette logique qui 
consisterait à dire et à penser qu’ils sont de 
manière inéluctable un coût pour la société.
Au contraire, c’est l’inverse, ils sont 
acteurs dans l’économie locale, dans la 
vie sociale, ils sont source d’emplois dans 
l’accompagnement des personnes âgées à 
domicile comme en établissement.

 

 
 
E. Macron se vante de tenir ses promesses, pourtant il s’est fait 
élire en promettant de « préserver le pouvoir d’achat des retraité-e-s ». 
Une fois élu, il a gelé les pensions alors que la loi, le code de la 
sécurité sociale, impose une revalorisation chaque année selon 
l’inflation. Pire, il a diminué la majorité des pensions en augmen-
tant la CSG de 25 %. 
 
E. Macron se vante de ne pas céder aux mobilisations, pourtant 
il a reculé trois fois sous la pression des retraité-e-s : 

- Le 20 mars 2018, le gouvernement annonce que 100 000 re-
traité-e-s seront exemptés de la hausse de la CSG par un lé-
ger relèvement des seuils. 

- Le 10 décembre 2018, il annonce l’annulation de l’augmen-
tation de 25 % pour les pensions inférieures à 2 000 €. La pro-
messe ne sera tenue qu’en partie, seulement pour les pensions 
de 1 200 € pour un célibataire et 1 000 € pour une personne 
mariée. 

- Le 25 avril 2019, il annonce qu’il revalorisera les pensions 
inférieures à 2 000 € en 2020 et pour tous en 2021, en fonction 
de l’inflation. S’il « tient » sa promesse de la même façon qu’en 
2018, ce sera pour des pensions bien plus faibles ! Il annonce 
aussi un minimum de pension à 1 000 €, sans préciser le calen-
drier ni les modalités. 

 

E. Macron s’est trompé en 
pariant sur l’absence de mobi-
lisation des retraité-e-s matra-
qués, injuriés. 
 

Depuis son élection, la colère 
s’est exprimée avec force au 
cours de 7 manifestations dans 
tous les départements, notam-
ment le 15 mars 2018 avec 
200 000 retraité-e-s dans la rue. 

De nombreux élus LREM ont 
senti la colère en recevant des 
délégations de nos organisa-
tions. 

Et tout le monde a remarqué 
qu’un gilet jaune sur deux était 
en retraite, il réclame une aug-
mentation des pensions, une 
justice fiscale et sociale, la ré-
duction des inégalités. 

Nous irons porter des dizaines de milliers de cartes pétitions à l'Élysée le 20 juin

M. LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE
PALAIS DE L’ELYSÉE

55, RUE DU FAUBOURG 
SAINT-HONORÉ

75008 PARIS

Retraités
Haute-Savoie
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RETRAITÉS

LES RETRAITÉS 
DOIVENT 

ÊTRE 
ENTENDUS !

Déconfinement, fin du couvre-feu, réouverture des 
magasins, des restaurants, etc., en juin ont pu donner un 
sentiment de «Liberté». Pour autant les crises : sanitaire, 
économique et sociale sont les «marqueurs forts» de 
cette période qui continue et accentue la détérioration 
des conditions de vie des retraités.

Cette situation est inacceptable.
Le 31 mars, ce sont plus de 20 000 retraités qui ont dépassé  leurs 
craintes et leurs peurs pour agir unitairement et exprimer dans 180 
manifestations et rassemblements leur colère et leurs exigences.
Exigences en matière d’augmentation des retraites et pensions, 
de protection sociale, de santé  et de services publics.
Ce 31 Mars les Retraités(ées) ont également exprimé avec force, 
leur solidarité entre les générations, leur refus de voir opposer 
en permanence jeunes et moins jeunes, et leur condamnation de 
cette politique qui consiste à accuser les Retraités(ées) d’être des 
nantis qui mettraient en péril l’avenir de la jeunesse.
Ce 1er Octobre 2021, la solidarité entre les générations 
sera toujours au cœur de l’action.
Le gouvernement et le patronat ne tirent aucune leçon de leur 
gestion de la crise sanitaire ; ils font le choix de ne pas changer de 
cap, pire, ils accélèrent par leurs mesures autoritaires le processus 
de transformation de la société   en poursuivant leur politique 
régressive. Ainsi, la réforme des retraites, rejetée en majorité  par 
la population, revient dans l’actualité.
Heureusement, la Sécurité sociale, notre systême de 
santé, l’ensemble des services publics, malgré les 
attaques, ont permis d’atténuer les effets de la pandémie 
et de la crise économique et sociale.
Les retraités vivent de plus en plus mal avec une baisse structu-
relle de leur pouvoir d’achat et sombrent de plus en plus dans la 
précarité.

C’est intolérable ! 
Dans la même période, le capital pour sa part a engran-
gé des profits : 
+ 62 % pour les plus riches de la planète, 
+ 170 milliards pour les milliardaires français.

Le 1Le 1erer octobre, créons une dynamique  octobre, créons une dynamique 
pour gagner sur nos revendications !pour gagner sur nos revendications !

Le 1Le 1erer octobre, soyons encore plus  octobre, soyons encore plus 
nombreuses et nombreux dans la rue !nombreuses et nombreux dans la rue !

TOUTES ET TOUS ENSEMBLE  VENDREDI 1er OCTOBRE 2021
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L Augmentation et revalorisation immédiate 
des pensions dans le régime public et des 
retraites de base et complémentaires.
L Des revalorisations pérennes chaque année, 
pas de retraite inférieure au SMIC.
L Un bulletin de pension et retraite pour tous.
L Des moyens supplémentaires pour nos 
services publics, en proximité, et dans 
notre systême de santé publique (le soin, la 
prévention et la recherche).
L Pour une loi «autonomie» conforme 
aux attentes des personnels et personnes 
concernées.
L Pour une Sécurité sociale financée par 
les cotisations sociales afin qu’elle assure 
pleinement ses missions.

Nos organisations appellent  à une nouvelle journée 
de mobilisations et d’actions pour exiger la satisfaction  
de leurs justes revendications :

Les organisations syndicales CGT- FO – FSU – Solidaires – FIDL – MNL – UNEF 
– UNL réunies le 30 août appellent à la mobilisation de l’ensemble des travail-
leur-ses du secteur privé et public, et la jeunesse, le mardi 5 octobre 2021.

Le mardi 5 octobre, 
mobilisé-es pour nos salaires, nos emplois 

et nos conditions de travail et d’études !

Les organisations CGT- FO - FSU - Solidaires - FIDL - MNL - UNEF - UNL affirment 
l’urgence d’augmenter le SMIC et les grilles de classifications, le point d’indice de 
la Fonction Publique, les pensions, les minima sociaux et les bourses d’études.
Elles appellent les femmes et les hommes de toutes les professions, les jeunes, 
les retraité.es à se mobiliser, le 5 octobre, par la grève et les manifestations, 
pour obtenir de meilleurs salaires, pour leurs emplois et leurs droits et une 
meilleure protection sociale. D’ores et déjà, elles décident de se revoir à l’issue 
de cette mobilisation.

Elles rappellent qu’elles ont mis en garde 
le gouvernement, au début de l’été, face 
à ses projets de régression sociale. 
Elles ont, à cette occasion, formulé des 
solutions économiques et sociales pour 
sortir de la crise sanitaire.
Elles s’opposent à ce que la situation sa-
nitaire soit utilisée par le gouvernement 
et le patronat pour accélérer la remise en 
cause des droits et des acquis des sala-
rié-es et des jeunes. L’élargissement et 
l’accélération indispensables de la vac-
cination demandent de renforcer l’accès 
à la santé, les moyens de l’hôpital public 
et de la médecine du travail. Cela né-
cessite de convaincre et de rassurer, et 
non de sanctionner les salarié-es.
En cette rentrée, l’emploi est une des 
préoccupations essentielles des jeunes 
et du monde du travail. La précarité est 
en forte hausse, et malgré une opposi-
tion unanime, la mise en oeuvre de la 
réforme de l’assurance chômage reste 
d’actualité. Le retour de la réforme des 
retraites que nous avons combattue et 
empêchée revient à l’ordre du jour. Gou-
vernement et patronat veulent imposer 
de nouveaux reculs sur les retraites. Le 
chômage partiel a provoqué la plupart 
du temps des baisses de rémunération 
importantes.
Trop de salarié.es, notamment les tra-
vailleurs-ses particulièrement exposé-es 
et dits de « 2ème ligne », maintenu.e.s à 
de bas salaires ne voient aujourd’hui au-
cune perspective d’amélioration.
Les agent.e.s de la fonction publique at-
tendent toujours et depuis des années 
des mesures salariales à la hauteur de 
la perte de leur pouvoir d’achat. Les 

jeunes ont vu l’investissement dans les 
aides directes baisser ces dernières 
années. Le dernier recul en date étant 
la suppression du repas à 1 euro pour 
toutes et tous, dont nos organisations 
réclament le rétablissement.

C’est pourquoi elles exigent :
P l’augmentation des salaires,
P l’abandon définitif des contre-

réformes des retraites et de 
l’assurance chômage,

P un vrai travail avec un vrai salaire 
pour toutes et tous et l’égalité 
professionnelle femmes/hommes ;

P la conditionnalité des aides pu-
bliques selon des normes sociales 
et environnementales permettant 
de préserver et de créer des em-
plois ;

P l’arrêt des licenciements et la fin des 
dérogations au Code du travail et 
garanties collectives.

P un coup d’arrêt à la précarisation 
de l’emploi et à la précarité des 
jeunes en formation et une réforme 
ambitieuse des bourses ;

P la fin des fermetures de services, 
des suppressions d’emplois, du dé-
mantèlement et des privatisations 
dans les services publics et la fonc-
tion publique et le renforcement de 
leurs moyens ;

P Le rétablissement de tous les droits 
et libertés pour la jeunesse comme 
pour le monde du travail.

MARDI 

05 
OCTOBRE 
2021
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Les retraités et les actifs, les jeunes et les 
privés d’emplois refusent de payer la crise.
Les retraités rejettent cette logique qui 
consisterait à dire et à penser qu’ils sont de 
manière inéluctable un coût pour la société.
Au contraire, c’est l’inverse, ils sont 
acteurs dans l’économie locale, dans la 
vie sociale, ils sont source d’emplois dans 
l’accompagnement des personnes âgées à 
domicile comme en établissement.

 

 
 
E. Macron se vante de tenir ses promesses, pourtant il s’est fait 
élire en promettant de « préserver le pouvoir d’achat des retraité-e-s ». 
Une fois élu, il a gelé les pensions alors que la loi, le code de la 
sécurité sociale, impose une revalorisation chaque année selon 
l’inflation. Pire, il a diminué la majorité des pensions en augmen-
tant la CSG de 25 %. 
 
E. Macron se vante de ne pas céder aux mobilisations, pourtant 
il a reculé trois fois sous la pression des retraité-e-s : 

- Le 20 mars 2018, le gouvernement annonce que 100 000 re-
traité-e-s seront exemptés de la hausse de la CSG par un lé-
ger relèvement des seuils. 

- Le 10 décembre 2018, il annonce l’annulation de l’augmen-
tation de 25 % pour les pensions inférieures à 2 000 €. La pro-
messe ne sera tenue qu’en partie, seulement pour les pensions 
de 1 200 € pour un célibataire et 1 000 € pour une personne 
mariée. 

- Le 25 avril 2019, il annonce qu’il revalorisera les pensions 
inférieures à 2 000 € en 2020 et pour tous en 2021, en fonction 
de l’inflation. S’il « tient » sa promesse de la même façon qu’en 
2018, ce sera pour des pensions bien plus faibles ! Il annonce 
aussi un minimum de pension à 1 000 €, sans préciser le calen-
drier ni les modalités. 

 

E. Macron s’est trompé en 
pariant sur l’absence de mobi-
lisation des retraité-e-s matra-
qués, injuriés. 
 

Depuis son élection, la colère 
s’est exprimée avec force au 
cours de 7 manifestations dans 
tous les départements, notam-
ment le 15 mars 2018 avec 
200 000 retraité-e-s dans la rue. 

De nombreux élus LREM ont 
senti la colère en recevant des 
délégations de nos organisa-
tions. 

Et tout le monde a remarqué 
qu’un gilet jaune sur deux était 
en retraite, il réclame une aug-
mentation des pensions, une 
justice fiscale et sociale, la ré-
duction des inégalités. 

Nous irons porter des dizaines de milliers de cartes pétitions à l'Élysée le 20 juin
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LES RETRAITÉS 
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ENTENDUS !

Déconfinement, fin du couvre-feu, réouverture des 
magasins, des restaurants, etc., en juin ont pu donner un 
sentiment de «Liberté». Pour autant les crises : sanitaire, 
économique et sociale sont les «marqueurs forts» de 
cette période qui continue et accentue la détérioration 
des conditions de vie des retraités.

Cette situation est inacceptable.
Le 31 mars, ce sont plus de 20 000 retraités qui ont dépassé  leurs 
craintes et leurs peurs pour agir unitairement et exprimer dans 180 
manifestations et rassemblements leur colère et leurs exigences.
Exigences en matière d’augmentation des retraites et pensions, 
de protection sociale, de santé  et de services publics.
Ce 31 Mars les Retraités(ées) ont également exprimé avec force, 
leur solidarité entre les générations, leur refus de voir opposer 
en permanence jeunes et moins jeunes, et leur condamnation de 
cette politique qui consiste à accuser les Retraités(ées) d’être des 
nantis qui mettraient en péril l’avenir de la jeunesse.
Ce 1er Octobre 2021, la solidarité entre les générations 
sera toujours au cœur de l’action.
Le gouvernement et le patronat ne tirent aucune leçon de leur 
gestion de la crise sanitaire ; ils font le choix de ne pas changer de 
cap, pire, ils accélèrent par leurs mesures autoritaires le processus 
de transformation de la société   en poursuivant leur politique 
régressive. Ainsi, la réforme des retraites, rejetée en majorité  par 
la population, revient dans l’actualité.
Heureusement, la Sécurité sociale, notre systême de 
santé, l’ensemble des services publics, malgré les 
attaques, ont permis d’atténuer les effets de la pandémie 
et de la crise économique et sociale.
Les retraités vivent de plus en plus mal avec une baisse structu-
relle de leur pouvoir d’achat et sombrent de plus en plus dans la 
précarité.

C’est intolérable ! 
Dans la même période, le capital pour sa part a engran-
gé des profits : 
+ 62 % pour les plus riches de la planète, 
+ 170 milliards pour les milliardaires français.

Le 1Le 1erer octobre, créons une dynamique  octobre, créons une dynamique 
pour gagner sur nos revendications !pour gagner sur nos revendications !

Le 1Le 1erer octobre, soyons encore plus  octobre, soyons encore plus 
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L Augmentation et revalorisation immédiate 
des pensions dans le régime public et des 
retraites de base et complémentaires.
L Des revalorisations pérennes chaque année, 
pas de retraite inférieure au SMIC.
L Un bulletin de pension et retraite pour tous.
L Des moyens supplémentaires pour nos 
services publics, en proximité, et dans 
notre systême de santé publique (le soin, la 
prévention et la recherche).
L Pour une loi «autonomie» conforme 
aux attentes des personnels et personnes 
concernées.
L Pour une Sécurité sociale financée par 
les cotisations sociales afin qu’elle assure 
pleinement ses missions.

Nos organisations appellent  à une nouvelle journée 
de mobilisations et d’actions pour exiger la satisfaction  
de leurs justes revendications :

Les organisations syndicales CGT- FO – FSU – Solidaires – FIDL – MNL – UNEF 
– UNL réunies le 30 août appellent à la mobilisation de l’ensemble des travail-
leur-ses du secteur privé et public, et la jeunesse, le mardi 5 octobre 2021.

Le mardi 5 octobre, 
mobilisé-es pour nos salaires, nos emplois 

et nos conditions de travail et d’études !

Les organisations CGT- FO - FSU - Solidaires - FIDL - MNL - UNEF - UNL affirment 
l’urgence d’augmenter le SMIC et les grilles de classifications, le point d’indice de 
la Fonction Publique, les pensions, les minima sociaux et les bourses d’études.
Elles appellent les femmes et les hommes de toutes les professions, les jeunes, 
les retraité.es à se mobiliser, le 5 octobre, par la grève et les manifestations, 
pour obtenir de meilleurs salaires, pour leurs emplois et leurs droits et une 
meilleure protection sociale. D’ores et déjà, elles décident de se revoir à l’issue 
de cette mobilisation.

Elles rappellent qu’elles ont mis en garde 
le gouvernement, au début de l’été, face 
à ses projets de régression sociale. 
Elles ont, à cette occasion, formulé des 
solutions économiques et sociales pour 
sortir de la crise sanitaire.
Elles s’opposent à ce que la situation sa-
nitaire soit utilisée par le gouvernement 
et le patronat pour accélérer la remise en 
cause des droits et des acquis des sala-
rié-es et des jeunes. L’élargissement et 
l’accélération indispensables de la vac-
cination demandent de renforcer l’accès 
à la santé, les moyens de l’hôpital public 
et de la médecine du travail. Cela né-
cessite de convaincre et de rassurer, et 
non de sanctionner les salarié-es.
En cette rentrée, l’emploi est une des 
préoccupations essentielles des jeunes 
et du monde du travail. La précarité est 
en forte hausse, et malgré une opposi-
tion unanime, la mise en oeuvre de la 
réforme de l’assurance chômage reste 
d’actualité. Le retour de la réforme des 
retraites que nous avons combattue et 
empêchée revient à l’ordre du jour. Gou-
vernement et patronat veulent imposer 
de nouveaux reculs sur les retraites. Le 
chômage partiel a provoqué la plupart 
du temps des baisses de rémunération 
importantes.
Trop de salarié.es, notamment les tra-
vailleurs-ses particulièrement exposé-es 
et dits de « 2ème ligne », maintenu.e.s à 
de bas salaires ne voient aujourd’hui au-
cune perspective d’amélioration.
Les agent.e.s de la fonction publique at-
tendent toujours et depuis des années 
des mesures salariales à la hauteur de 
la perte de leur pouvoir d’achat. Les 

jeunes ont vu l’investissement dans les 
aides directes baisser ces dernières 
années. Le dernier recul en date étant 
la suppression du repas à 1 euro pour 
toutes et tous, dont nos organisations 
réclament le rétablissement.

C’est pourquoi elles exigent :
P l’augmentation des salaires,
P l’abandon définitif des contre-

réformes des retraites et de 
l’assurance chômage,

P un vrai travail avec un vrai salaire 
pour toutes et tous et l’égalité 
professionnelle femmes/hommes ;

P la conditionnalité des aides pu-
bliques selon des normes sociales 
et environnementales permettant 
de préserver et de créer des em-
plois ;

P l’arrêt des licenciements et la fin des 
dérogations au Code du travail et 
garanties collectives.

P un coup d’arrêt à la précarisation 
de l’emploi et à la précarité des 
jeunes en formation et une réforme 
ambitieuse des bourses ;

P la fin des fermetures de services, 
des suppressions d’emplois, du dé-
mantèlement et des privatisations 
dans les services publics et la fonc-
tion publique et le renforcement de 
leurs moyens ;

P Le rétablissement de tous les droits 
et libertés pour la jeunesse comme 
pour le monde du travail.
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